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    Présentation

    Pourquoi se syndique-t-on ? Peut-on susciter l’adhésion ? Choisit-on son syndicat ou est-on choisi par lui ? Comment fidéliser les adhérents ? Quelles différences opérer entre adhérents et militants ? Ces questions, qui ont fait l’objet d’une très abondante littérature depuis les origines du syndicalisme, retrouvent un fort regain d’actualité en raison de la chute remarquable des effectifs syndiqués depuis le début des années 1980, plaçant désormais dans ce domaine la France au tout dernier rang des pays développés avec un taux de syndicalisation moyen d’environ 8 %.
Souhaitant mettre un frein au déclin de sa puissance numérique, la CGT, lors de son 47e congrès (2003), a assigné comme priorité à l’action confédérale le développement de l’adhésion avec, comme objectif, le million d’adhérents. Pour l’atteindre, une réforme des structures, une refonte de la répartition des moyens et une modification des pratiques ont été proposées. C’est à l’analyse de cette politique et de sa mise en œuvre concrète que cet ouvrage est consacré. Pendant trois ans, des militants et adhérents des syndicats ont été rencontrés, les modes de fonctionnement des syndicats et les pratiques de syndicalisation et de socialisation des adhérents ont été observés. Au-delà des résultats plus ou moins probants constatés concernant le développement de la syndicalisation, l’ouvrage révèle la très grande autonomie des structures qui composent la CGT et les liens faibles qui les unissent. Il met à mal le stéréotype dominant d’une organisation efficace et instrumentalisée par le parti communiste. Il souligne au contraire les difficultés rencontrées par la direction confédérale pour infléchir les pratiques locales et mettre en œuvre les décisions prises collectivement. Il n’y a pas une, mais des CGT cohabitant plus ou moins harmonieusement au sein de la confédération.
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Introduction. En quête d’adhérents



Françoise PiotetFrançoise Piotet est professeur de sociologie à l’Université Paris I - Panthéon-Sorbonne, où elle y dirige l’Institut des Sciences Sociales du Travail et le laboratoire Georges Friedmann (UMR 85 93). Elle a publié une douzaine d’ouvrages, dont : Méthodes pour une sociologie de l’entreprise (avec Renaud Sainsaulieu), Presses de la FNSP, 1994 (prix Albert Costa de Beauregard), La révolution des métiers, PUF, « Le lien social », 2004, (dir.) et Travail et emploi. Le grand écart, Armand Colin, 2007.









Jamais, au cours de son histoire, le syndicalisme n’a connu un aussi faible nombre d’adhérents, au point de classer la France au dernier rang des pays industriels développés en ce qui concerne le taux de syndicalisation. On sait bien qu’à de rares exceptions près et pendant de brèves périodes (1920, 1936, 1945), le syndicalisme français n’a jamais été un syndicalisme de masse. Il n’en demeure pas moins qu’entre les années 1950 et jusqu’à la fin des années 1970, pendant les Trente Glorieuses, environ un quart des salariés était encore syndiqué, assurant à peu près le renouvellement militant. On observait déjà un déséquilibre entre salariés du secteur public et du secteur privé et, au sein du secteur privé, de fortes disparités entre secteurs et branches professionnels. On expliquait ces disparités par des raisons historiques et institutionnelles, des effets de structure et de composition de la main-d’œuvre, par la capacité de résistance de certains patrons à une implantation syndicale. On n’en est plus là aujourd’hui.

Depuis vingt-cinq ans, on assiste à un effondrement du taux de syndicalisation qui est passé, en moyenne, en dessous de la barre des 10 % (8,2 %). Sur la période 1996-2004 [1] , 15,1 % des agents des trois fonctions publiques (État, collectivités locales et hôpitaux), 15,6 % de ceux des entreprises publiques et de la Sécurité sociale et seulement 5,1 % des salariés des entreprises privées déclarent être membre d’un syndicat ou d’un groupement professionnel. Dans le secteur public, un salarié sur six adhère à un syndicat ou à un organisme professionnel, ce n’est plus le cas que d’un salarié sur vingt dans le secteur privé, essentiellement dans les grandes entreprises [2] . Certains résultats de cette enquête de l’INSEE, sans doute l’une des plus fiable actuellement disponible, ne manquent pas d’inquiéter, d’autres de surprendre. Le taux de syndicalisation est d’autant plus faible que l’on est jeune (2,7 % pour les moins de 30 ans, contre 11,5 % pour les plus de 50 ans) et précaire (2,4 % contre 9,4 % pour les titulaires d’un CDI à temps complet). Les femmes sont moins syndiquées que les hommes (7,2 % contre 9,1 %), les employés moins que les ouvriers (5,5 % contre 6,1 %). La surprise provient des cadres et professions intellectuelles supérieures et des professions intermédiaires qui caracolent en tête avec respectivement 14,5 % et 10,5 % de taux de syndicalisation. Comme le soulignent cependant Thomas Amossé et Maria-Teresa Pignoni, si les cadres et les membres des professions intermédiaires adhèrent à des organisations syndicales en beaucoup plus grand nombre que les ouvriers et les employés, ils ont en leur sein des engagements différents : ils sont en effet beaucoup moins militants que les ouvriers. Il n’en demeure pas moins que leur adhésion forte oblige à modifier le regard porté sur ce groupe social autant que sur les évolutions du syndicalisme.

Ce syndicalisme, déjà faible numériquement est par ailleurs, comme on le sait, très divisé, ces divisions s’étant même accrues depuis le début des années 1980 avec la scission de la FEN, la création de la FSU, de l’UNSA, de SUD, du Groupe des dix…

L’image que ces résultats nous donnent globalement à voir est bien celle d’un syndicalisme particulièrement faible dans le secteur privé, concernant très peu de jeunes et de précaires et, de surcroît, de plus en plus divisé, ce qui sans doute réjouit certains, mais ne manque pas d’inquiéter quant à l’avenir des relations sociales dans notre pays. Même si, dans tous les « vieux » pays industrialisés, les syndicats sont touchés par cette baisse des effectifs, nulle part ailleurs elle n’atteint le niveau observé en France. Dans ce bien sombre tableau, la seule donnée positive concerne la légère augmentation du taux d’implantation des syndicats.

Cette baisse de l’adhésion s’accompagne d’une baisse remarquée de la conflictualité au point qu’un ouvrage récent a pu être intitulé : Le conflit en grève ? [3]  Selon les travaux d’Annette Jobert et Jean Saglio fondées sur les statistiques recueillies par le ministère du Travail, « La fréquence moyenne par individu était de l’ordre d’un jour de grève tous les quatre ans pendant la décennie 1970. […] Cette fréquence aurait été divisée par plus de six, passant à un jour tous les vingt-six ans. » [4] 

La grève étant désormais largement circonscrite au secteur public, les pouvoirs publics s’efforcent d’en diminuer l’importance en la réglementant déjà plus strictement dans les transports, là où ses effets sont les plus perturbateurs [5] . Comme a pu s’en réjouir le président de la République, les grèves dans le secteur n’ont désormais plus de conséquences trop dommageables pour les usagers ! Contrairement aux idées reçues, dont celles de salariés « jouissant de la confrontation » pour reprendre l’expression de l’historien Stephen Kaplan, la France fait partie du peloton de tête des pays où la conflictualité ouverte est la plus faible, plus encore qu’aux États-Unis, en Angleterre et en Suède. Seule l’Allemagne fait mieux. Ces comparaisons internationales sont naturellement à prendre avec la plus grande précaution, tant la réglementation du droit de grève diffère d’un pays à l’autre, ainsi que la place dévolue au conflit dans la construction du rapport de force et la négociation. Par ailleurs, il y a sans doute peu de sens à apprécier les relations sociales à la seule aune de la conflictualité. Il ne faut pas oublier cependant que le conflit participe de l’essence de la démocratie et que les conflits du travail sont d’autant mieux encadrés et efficaces que les syndicats sont forts. Et sans doute ne doit-on pas trop vite conclure au fait que la diminution du nombre de conflits ouverts serait le reflet de relations sociales apaisées. Les enquêtes RÉPONSE conduites par le ministère du Travail révèlent au contraire une nette dégradation du climat social dans les entreprises entre 1998 et 2004.

Commentant les résultats de ces enquêtes, « la grève ne disparaît pas », écrivent Alexandre Carlier et Élise Tenret, « mais prend des formes moins visibles et plus sporadiques » [6] . Pétitions, absentéisme, grèves du zèle, grèves perlées se substituent désormais aux formes plus classiques des arrêts de travail collectifs. Les sanctions disciplinaires sont en augmentation [7]  et le climat social est de plus en plus souvent à l’origine des conflits collectifs. Ces mêmes enquêtes RÉPONSE tendent à montrer que les salariés trouvent qu’ils sont bien représentés par leurs syndicats, mais doutent de leur capacité à prendre en compte leurs revendications dans les négociations. De même, ils comptent plus sur la hiérarchie que sur les représentants syndicaux pour régler leurs problèmes liés aux conditions de travail. La diminution des grèves a peut-être partie liée avec la faiblesse syndicale, elle n’est pas pour autant le signe d’une amélioration remarquable du climat social sur les lieux de travail. Comment en est-on arrivé là ?




La crise du syndicalisme ou « la fin des syndicats » ?

Le terme de « crise » apparaît de manière récurrente dans l’histoire du syndicalisme français, tout comme dans celles des partis politiques, d’ailleurs. Ce terme, utilisé comme une sorte de « sténographie commode » selon l’expression de Sewell à propos du mot « métier » est cependant appliqué à des réalités très différentes. Lorsque Victor Griffuelhes, secrétaire général de la CGT l’utilise en 1909 dans un éditorial de La Vie ouvrière [8] , il s’interroge sur les difficultés rencontrées par le syndicat confronté à ce qu’il perçoit comme l’inéluctable disparition des métiers et ce, avant même l’introduction du taylorisme. Pour lui, la crise des métiers doit entraîner celle du syndicalisme, les deux étant indissociables dans son esprit. Le terme de « crise » sera repris ensuite dans un sens plus politique, pour qualifier des tensions idéologiques et doctrinales fortes qui, à échéances régulières, vont secouer les organisations syndicales, crises souvent résolues par des partitions et la création de nouvelles institutions, morcelant d’autant le champ syndical.

Au-delà de l’inextricable débat sur le nombre exact d’adhérents dont peut se targuer chacune des organisations syndicales, un consensus existe sur le diagnostic d’une perte massive et rapide d’adhérents à partir de la fin des années 1970, touchant en priorité le secteur privé, sans épargner cependant le secteur public. La crise se lit désormais au premier chef sous le registre du nombre des adhérents. Les travaux de recherche sur le syndicalisme, qui se développent à partir des années 1980, s’attachent à affiner le diagnostic, non à le remettre en cause. Au regard des résultats observés, les plus pessimistes pronostiquent La fin des syndicats ? [9] , le point d’interrogation figurant à la fin de l’intitulé servant à préserver l’avenir autant que le doute qui se doit d’accompagner tout travail de recherche, sans qu’il réussisse à gommer l’image d’une disparition programmée. La fin de millénaire aidant, ce mot « fin » dont les historiens et les sociologues ont cependant appris à beaucoup se méfier apparaît dans plusieurs publications pour annoncer la fin du travail [10]  (ce qui suffirait à justifier la fin des syndicats), celles des militants [11] , voire, même des cadres en tant que « figure sociale » [12] . Sans prendre parti sur l’avenir, tous les autres travaux se réfèrent au vocabulaire de la crise pour qualifier l’état actuel du syndicalisme et s’efforcent d’en analyser les causes en adoptant différents points de vue.

Sans prétendre, dans cette introduction, à une recension de ces travaux [13] , on peut rapidement évoquer les différents facteurs mis en avant dans ces recherches pour expliquer la situation de crise qu’affrontent toutes les organisations syndicales en France, aucun de ces facteurs en soi ne constituant la cause unique de la crise, leur combinaison expliquant sa gravité.


Les transformations de l’appareil productif et du salariat

Tous les travaux évoquent les transformations très importantes du système productif depuis le deuxième tiers du siècle dernier et ses conséquences sur la syndicalisation. Ces données sont désormais suffisamment connues pour n’en évoquer que les grands traits affectant les attributs traditionnels de la classe ouvrière et ses pratiques de syndicalisation. Avec la mondialisation et l’essor du capitalisme financier, il s’agit d’une transformation profonde du secteur secondaire se traduisant par la disparition de l’industrie minière et d’une partie de la sidérurgie, de l’effondrement du secteur textile, de l’industrie navale, de la concentration de l’industrie automobile…, accompagnée d’une mutation accélérée de l’appareil de production (externalisation, délocalisation, diminution de la taille des établissements) et des processus de production via, entre autres, le développement de l’informatique. Il s’agit, dans le même temps, d’un développement considérable du secteur tertiaire, notamment dans les branches de la distribution et des services aux particuliers. Fortement implantés dans l’industrie et les services les plus traditionnels, les syndicats vont être directement touchés par ces transformations, qui voient disparaître certains de leurs bastions, la CGT proportionnellement plus que les autres confédérations, parce que c’est aussi dans l’industrie et surtout dans la métallurgie que, traditionnellement, son implantation a été la plus forte.

Ces transformations ne sont évidemment pas sans effet sur la structure de la population active. Le trait sans doute le plus marquant est sa féminisation très importante, les femmes étant désormais pratiquement à parité avec les hommes au sein de la population active. Alors que les ouvriers non qualifiés sont de moins en moins nombreux, la population des plus qualifiés d’entre eux restant à peu près stable, le relais est pris par les emplois tertiaires non qualifiés, souvent féminisés, dont le nombre est en croissance régulière. Si les effectifs des ouvriers qualifiés résistent mieux, ce sont leurs lieux d’occupation qui changent. Près de la moitié d’entre eux travaille désormais dans des activités se déroulant dans le secteur tertiaire : entretien, maintenance, installation d’équipements. Dans le même temps, les cadres surtout, mais aussi les professions intermédiaires, voient leurs effectifs croître de manière considérable.

Ces transformations de structures opérées dans un contexte de mondialisation et de choc pétrolier ont été accompagnées par un taux de chômage élevé et durable. Chômage structurel sans doute, mais aussi induit par des politiques tant publiques que privées de gestion de la main-d’œuvre auxquelles les organisations syndicales n’ont pas toujours su ou pu résister. Les jeunes, les femmes et les travailleurs immigrés en ont particulièrement fait les frais. Le poids accru des actionnaires, le souci de la rentabilité du capital ont eu des effets évidents sur le volume de l’emploi. La flexibilité parfois revendiquée comme parangon de « l’adaptabilité » s’est aussi concrètement traduite par un développement de la précarité des emplois pour les plus jeunes et les moins diplômés. Les politiques de gestion du personnel, au moins dans les grandes entreprises, ont mis de plus en plus l’accent sur l’individualisation de la relation salariale, altérant les solidarités collectives. Les enquêtes effectuées par l’INSEE et la DARES portant sur les conditions et l’organisation du travail [14] , les travaux de recherche appuyés sur des enquêtes de terrain rendent bien compte des transformations profondes des modes de production affectant le monde du travail qui questionnent et souvent déstabilisent l’action syndicale.

Les travaux de recherche portant sur les transformations des modes de vie et des identités sociales évoquent également les effets de ces transformations sur les formes de l’engagement militant. Le prolongement remarquable de la durée de la scolarité, l’élévation rapide du niveau de formation initiale créent de nouveaux clivages au sein de la population, tendant à reléguer à la marge de l’emploi ceux qui sortent sans diplôme et sans qualification du système éducatif. Cette élévation des niveaux de formation initiale des plus jeunes modifie également les rapports entre générations, délégitime les règles de l’ancienneté, interpelle les pratiques syndicales traditionnelles. L’individualisation des modes de vie, les mutations des sociabilités locales, le déclin du sentiment d’appartenance de classe vont aussi profondément remettre en cause les pratiques syndicales établies [15] . Ce sont enfin les formes de l’engagement, quel qu’en soit l’objet, qui se modifient, moins durables, plus éclectiques et circonstanciées [16] .




Le poids complexe des relations professionnelles instituées et de l’histoire du syndicalisme

On a fêté en 2006 le centenaire d’une motion votée en 1906 au congrès de la CGT qui s’est tenu à Amiens, motion passée à la postérité sous le nom de Charte d’Amiens. Le point le plus connu de cette charte est l’affirmation de l’indépendance du syndicat vis-à-vis des partis. S’affirme aussi, dans ce texte, la défiance envers le politique dont le système électoral était estimé incapable de représenter les intérêts de la classe ouvrière et la confiance en un syndicalisme prenant en charge la totalité des intérêts de cette dernière, y compris en subvertissant le capitalisme et en proposant un projet alternatif de société. La conception de la représentativité syndicale aujourd’hui questionnée y trouve ses racines. La distance prise à l’égard des partis n’a pas eu en France pour conséquence une conception apolitique ou trade-unionist du syndicalisme, au contraire, comme le prouve la mission confiée au syndicat de transformer la société, tout en défendant les intérêts immédiats des salariés (la double « besogne » évoquée dans la Charte d’Amiens).

Syndicalisme de lutte et de confrontation, de militants plus que d’adhérents, le syndicalisme serait ainsi passé à côté de l’option d’un syndicalisme de service qui aurait pu lui assurer les adhérents lui faisant défaut. Les règles progressivement élaborées en matière de négociations collectives incluant des procédures d’extension par le ministre du Travail, la représentativité irréfragable reconnue aux cinq organisations syndicales ont ainsi permis à la France de revendiquer un taux exceptionnel de couverture conventionnelle de ses salariés, la plaçant au deuxième rang (derrière le Danemark) des pays membres de l’OCDE, alors même que le taux de syndicalisation la situe à la dernière place. Dans ce contexte, le paradigme olsonien [17]  et les théories utilitaristes suffisent à expliquer le peu d’intérêt à se syndiquer, même s’ils échouent à rendre compte des raisons pour lesquelles certains le font encore. En s’institutionnalisant, surtout depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, le syndicalisme est devenu un « gestionnaire du social » pouvant se passer d’adhérents, sa survie, au moins matérielle, étant assurée par le biais du soutien accordé aux membres des instances paritaires auxquelles ils participent [18] .

Un autre aspect fréquemment évoqué pour expliquer la faiblesse de l’adhésion a trait à la division syndicale, qui semble bien surannée et peu compréhensible, notamment aux yeux des plus jeunes [19] . Outre le fait que le pluralisme syndical soit acté dans le préambule de nos deux dernières constitutions (« Tout homme peut adhérer… au syndicat de son choix »), ces divisions sont aussi le fruit des options originelles précédemment évoquées. La visée transformatrice de la société a conduit le syndicalisme, en France plus qu’ailleurs, à être partie prenante de tous les débats idéologiques ayant agité la vie politique française au cours du XXe siècle [20] . Participation à risque, qui est à l’origine de toutes les scissions observées depuis les années 1920 et surtout depuis 1947, le morcellement syndical s’étant encore accentué avec l’arrivée de la gauche au pouvoir, ces dernières partitions s’étant faites en revendiquant précisément l’unité, si l’on en juge par les sigles revendiquant l’unité, retenus par ces nouvelles structures (SUD, FSU… le U du sigle se référant à l’unité revendiquée). Mais de quelle unité est-il question ? S’agit-il de l’action ou des structures ? Quoi qu’il en soit, pour beaucoup d’observateurs, ces divisions, issues de querelles internes échappant à l’entendement commun, altèrent l’image d’un syndicalisme, qui apparaît plus soucieux de débats doctrinaires que de la défense de salariés confrontés à une dégradation du volume et du statut de l’emploi et à une intensification du travail.

Parmi ces obstacles à la syndicalisation, il ne faut sans doute pas sous-estimer l’hostilité patronale et son ostracisme à l’égard des syndiqués. Quelques procès récents intentés à de grandes entreprises pour discrimination envers des syndiqués montrent que le risque de l’adhésion n’est pas un leurre.

Toutes les raisons qui viennent d’être évoquées, présentées sans doute de manière beaucoup trop succinctes, soulèvent des questions importantes. Il est certain que la participation des syndicats à la gestion d’un certain nombre d’organismes paritaires leur a donné les moyens de fonctionnement leur permettant de ne pas dépendre du nombre de leurs adhérents. Il est fort probable que la représentation de syndicats « politisés » a pu jouer auprès de certains dans un sens de prévention à l’adhésion. La division syndicale peut aussi paraître incompréhensible et brouiller l’image, quand l’objectif poursuivi semble le même. Ces données évoquées à un niveau d’analyse globale rendent-elles bien compte de ce qui se passe au plus près du terrain ?




Les pratiques syndicales

Un dernier type de recherches évoque les pratiques syndicales elles-mêmes pour expliquer la faiblesse du nombre des adhérents. Les syndicats auraient développé au fil du temps des pratiques bureaucratiques qui les éloignent des adhérents et d’un travail de terrain leur permettant de comprendre et de prendre en charge les revendications des salariés. À suivre les travaux de Roberto Michels [21] , cette dérive « oligarchique » est inévitable en raison de l’existence de permanents, assurant la prise en charge de tous les dossiers que doit gérer le syndicat. Michel Collinet [22]  montre bien comment l’idée d’avoir recours à des permanents s’est progressivement imposée aux militants, l’ampleur des tâches associées à l’activité syndicale étant devenue trop lourde pour des militants bénévoles devant concilier activité syndicale et professionnelle. Cet auteur décrit aussi fort bien comment, une fois sorti de son activité professionnelle pour ne s’occuper que de la gestion du syndicat, le permanent n’a plus d’autre choix que celui d’une carrière syndicale qui l’éloigne de plus en plus des préoccupations quotidiennes des salariés des entreprises. Les problèmes d’appareils tendent ainsi à primer progressivement sur les revendications de la base, mettant à mal l’idée même de représentation.

Les permanents décrits par Michel Collinet ont cependant pour caractéristique d’être rémunérés par leurs organisations, ce qui implique un nombre suffisant d’adhérents pour en assumer la charge, mais aussi une responsabilité liée au statut de salarié du syndicat. Les droits syndicaux qui se développent au lendemain de la Seconde Guerre mondiale vont accorder du temps, pris sur le temps de travail, pour l’exercice des mandats. Le cumul des mandats va permettre à un nombre croissant de militants de se consacrer presque exclusivement à l’activité syndicale. Ce ne sont alors plus les adhérents qui comptent vraiment, mais l’audience que réussit à obtenir le syndicat pour conserver ses mandats. Dans le secteur public et les entreprises publiques enfin, la mise à disposition, à temps plein, de fonctionnaires ou d’agents statutaires que l’on retrouve majoritairement dans les instances interprofessionnelles et confédérales ne feraient qu’aggraver les difficultés de l’adhésion, tant ils seraient éloignés des problèmes rencontrés par les salariés au sein du secteur privé.

Ces faits donnent lieu à deux types principaux d’interprétations :


	La première voit dans ce syndicalisme réduit à des permanents et des militants bénéficiant de décharges pour l’exercice de leurs mandats, alors que le nombre d’adhérents se réduit comme peau de chagrin, la fin programmée du syndicalisme [23]  ;


	La seconde dénonce au contraire, parfois avec virulence et sans beaucoup de nuances, cette « syndicratie » composée de fonctionnaires inutiles, si ce n’est leur capacité de nuisance dans leur volonté de bloquer toutes les réformes jugées indispensables à la modernisation de l’économie ! C’est aussi pour rompre avec ces pratiques bureaucratiques qu’un syndicat comme SUD limite le cumul des mandats pour ses militants et leur durée, interdisant également à ses membres toute promotion pendant l’exercice de leur mandat.




Mais d’autres problèmes sont aussi évoqués pour justifier la faiblesse de l’adhésion. Les modes de fonctionnement collectif, les réunions trop tardives, trop longues, les pratiques militantes quotidiennes n’ont pas su s’adapter et prendre en compte les contraintes spécifiques des femmes et les aspirations des jeunes. Les confédérations ouvrières et en particulier la CGT [24]  auraient du mal à accorder aux femmes la place qui devrait leur revenir dans les instances, la mise en œuvre de quota, notamment dans la composition de la commission exécutive, administrant la preuve de cette difficulté. Les modes de communication, le manque d’attractivité de la presse syndicale, l’austérité des sites sur les réseaux du net rebutent les plus jeunes. Dominés par des hommes, souvent en fin de carrière, c’est à la démographie actuelle du syndicalisme que certains se réfèrent pour souligner les risques de son déclin.

Les enquêtes de l’INSEE déjà évoquées créditant aujourd’hui le syndicalisme d’un taux d’adhésion de 8 % (certains chercheurs placent même la barre plus bas) soulignent que ce taux semble se stabiliser depuis quelques années. Ces mêmes enquêtes montrent aussi que l’implantation syndicale tend à se développer, en lien notamment avec les pratiques de mandatement. La plupart des organisations syndicales, très conscientes de la faiblesse du taux de l’adhésion et des risques que cela fait peser sur l’indépendance du syndicalisme et son avenir ont entrepris, chacune à leur manière, des réformes et des actions visant à développer la syndicalisation, même si celles qui nous intéressent ici ne concernent que la CGT.






Développer l’adhésion à la CGT


Tous les arguments et les « bonnes raisons » avancés pour expliquer la faiblesse du taux de syndicalisation s’appliquent indistinctement à tous les syndicats représentatifs. Plus que les autres organisations cependant, la CGT, parce qu’elle y était particulièrement bien implantée, a été fortement touchée par le déclin des branches traditionnelles de l’industrie, où elle a vu plusieurs de ses bastions quasiment disparaître dès les années 1960. Sa suprématie numérique incontestable pendant les Trente Glorieuses et son unité d’action avec la CFDT (1966-1979) à la fin de cette période de croissance en avait fait alors une force sociale de premier plan.

Dans le panorama syndical français, la CGT se distingue également par les liens étroits qu’elle a longtemps entretenu avec un parti politique, le Parti communiste français. Ce sont ces liens qui sont en partie à l’origine de l’échec de la fusion syndicale entre CGT et CFTC envisagée un court moment à la fin d’une guerre qui avait uni les militants dans la clandestinité et la lutte contre l’occupant. Ce sont aussi ces liens avec le PCF qui sont à l’origine de la scission dont sont issues, en 1948, la CGT-FO d’un côté, la FEN de l’autre, cette dernière ayant choisi la voie de l’autonomie par rapport à des instances confédérées. Ce sont enfin ces liens que l’organisation syndicale va d’abord s’efforcer de distendre progressivement à partir des années 1990, avant de les rompre très officiellement comme en atteste le rapport d’ouverture de Bernard Thibault au 47e Congrès de la CGT à Montpellier en 2003 : « La CGT peut entretenir, si nécessaire, des relations avec toutes les organisations démocratiques qui le souhaitent. Cela exclut, cependant, toute attitude de soutien ou de co-élaboration d’un projet politique, quel qu’il soit. » Les raisons de cette prise de distance de la CGT s’expliquent sans doute par le souci de ne pas être entraînée dans la déroute du Parti communiste après la chute des régimes communistes des pays de l’Est [25] . Même si ses adhérents sont encore relativement nombreux à être également membre du Parti, les opinions politiques de ses membres se diversifient et l’expression de cette diversité n’hésite plus à se manifester au sein de ses instances. On peut aussi ajouter une autre raison qui a renforcé cette prise de distance : l’opinion des salariés à laquelle la CGT est particulièrement attentive, confiant depuis 1993, à l’Institut CSA, une enquête annuelle comportant les mêmes questions et dont elle publie régulièrement des résultats commentés dans Le Peuple et La Nouvelle Vie ouvrière. Parmi ces questions, souvent déjà formulée sous la forme d’une opinion, l’une d’elles porte sur ce que devrait faire la CGT pour regagner de l’influence. À cette question est associé un choix de réponses possibles dont la suivante : « Se couper de toute influence politique », qui recueille encore plus de 40 % de réponses positives en 2003, pourcentage qui place en tête cette réponse parmi toutes les autres possibles (pourcentage particulièrement élevé chez les cadres), soulignant que l’opinion n’est pas encore tout à fait convaincue par cette indépendance. L’autonomie revendiquée à l’égard du Parti correspond donc sans doute à une mesure prophylactique tout autant qu’à la diversification des sensibilités politiques de ses adhérents.

De plus en plus éloignée institutionnellement du Parti, même si des liens particuliers existent toujours (Dominique Andolfatto estime à 10 % le nombre d’adhérents de l’organisation encore détenteurs de la carte du Parti), la CGT est devenue particulièrement attentive à l’opinion des Français, des salariés, des sympathisants, des adhérents à l’égard du syndicalisme en général et de la CGT, de son image et de son action, en particulier. Au-delà de toutes les raisons déjà évoquées pour expliquer la chute de l’adhésion, le « Baromètre d’opinion » dont elle a confié la réalisation au CSA lui a fourni la conviction qu’il était possible de développer l’adhésion puisque « 40 % des Français se disent prêts à se syndiquer » et que la CGT bénéficiant toujours selon ce Baromètre CSA d’un indice de confiance élevé (51 %, en augmentation régulière depuis 1993), elle pouvait, si elle s’en donnait les moyens, attirer de nouveaux adhérents. Même si l’on ne manque pas de s’étonner de cette très grande confiance accordée aux résultats des sondages, il est certain qu’ils ont joué et jouent toujours un rôle important dans le choix des orientations de la CGT.

La recherche dont on présente les résultats dans cet ouvrage a été commencée en 2003 et a pris place dans un contexte où la CGT réaffirme dans ses priorités le nécessaire développement de la syndicalisation et prend des mesures concrètes de réorganisation de ses structures et de ses moyens pour favoriser l’atteinte de cet objectif. Ces mesures, dont l’affichage et la mise en œuvre vont s’échelonner parallèlement au déroulement de la recherche ont été longuement mûries au sein de l’organisation, elles ont fait l’objet de multiples débats au sein du Conseil confédéral national (CCN) ou des congrès de l’organisation [26] . Sans remonter très loin dans l’histoire de l’organisation, le problème de la syndicalisation et des moyens à mettre en œuvre pour la développer est déjà posé dans le rapport présenté par Lydia Brovelli, au nom du bureau confédéral lors d’un CCN, qui s’est tenu les 26 et 27 mai 1994 [27] . Depuis cette date, ces questions sont récurrentes dans les débats.


Un diagnostic multidimensionnel

La nécessité de développer la syndicalisation et d’inventer des mesures adaptées à cette fin s’appuie sur un diagnostic portant en premier lieu sur l’état de l’organisation.

Le constat effectué par la CGT sur elle-même est sans complaisance. Il est cependant formulé à la fois sous une forme très neutre et sans que des liens de causalités soient construits entre les différents éléments qui l’illustrent. Il ne s’agit pas de pointer une cause ou des causes déterminantes explicatives de la chute de l’adhésion, mais de lister l’ensemble des facteurs à prendre en compte pour ouvrir le débat, également pour montrer que c’est sur l’ensemble de ces facteurs qu’il faudra agir pour sortir de la crise. Ajoutons enfin que le diagnostic est interne. Ce qui se passe dans les autres organisations syndicales n’est jamais évoqué, ce qui ne signifie pas que les responsables confédéraux en charge du dossier de la syndicalisation n’observeront pas ce qui se passe, notamment à la CFDT qui s’est engagée, dès le début des années 1990, dans une action très volontariste de développement de...
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